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LA CIGALE ET LA FOURMI

La revanche du samouraï

 




Partout, sur la planète, les Japonais achètent les immeubles les plus prestigieux, les hôtels les plus réputés, les tableaux les plus cotés. Les deux hommes les plus riches du monde sont Japonais. La première entreprise du monde est japonaise. Les sept banques les plus puissantes aussi. La capitalisation de la Bourse de Tokyo a dépassé celle de Wall Street. Le Japon est devenu le premier créancier du monde, le premier pourvoyeur d'aide aux pays en développement, le banquier privilégié des États-Unis... Le monde « libre » est drogué à la technologie japonaise.

Votre appareil-photo ? probablement un Canon ou un Nikkon. Votre caméra portable ? une Sony ou une JVC. Et si votre télévision, votre magnétoscope, votre voiture, votre téléphone portatif, votre répondeur téléphonique ne sont pas encore japonais, si l'on ne vous propose pas un télécopieur personnel, qui sait aussi faire des photocopies et prendre les messages... c'est parce que l'on vous prive — vous, Français - des derniers gadgets nippons. Aux Etats-Unis, moins protégés, les produits japonais sont omniprésents. Pas seulement dans les foyers : les missiles balistiques et les chars d'assaut made in USA sont truffés de composants électroniques nippons.

Que ce soit dans la jungle brésilienne, dans le Middle West américain, dans les plaines de l'Écosse ou au fin fond de la Thaïlande, la présence, les usines, les participations japonaises sont en plein essor.

La « machine économique » nippone a une stratégie globale et de long terme. Elle « cible » des marchés avec la précision du rayon laser et les arrache à la concurrence avec la puissance d'un gigantesque excavateur. Faut-il le déplorer ? Les fonctionnaires japonais « poursuivent la guerre du Pacifique derrière leurs bureaux », avertit Jacques Delors, le président de la Commission européenne. Il s'agit bien en tout cas de conquête. Le perdant de la Deuxième Guerre mondiale, privé d'armée offensive, a jeté toute son énergie dans la reconstruction de son économie, sous l'aile protectrice de Washington. Comme si les responsables nippons de l'après-guerre avaient répété à la population, traumatisée, le premier commandement du régime Tokugawa : « Négligez les plaisirs et consacrez-vous aux tâches ingrates ! » Paradoxalement, les dirigeants nippons ont, dans cette entreprise, violé tous les principes du capitalisme libéral définis par Adam Smith et appliqués par Washington : ils ont opté, à l'abri de frontières fermées, pour la main de fer du dirigisme plutôt que pour « la main invisible » du marché. Ils ont mené une vigoureuse politique industrielle donnant priorité à l'épargne sur l'emprunt, au producteur sur le consommateur, à l'expansion sur le profit. Le Japon est loin d'être resté aussi isolationniste que pendant ces quelque 250 années de shogunat qui précédèrent l'arrivée des navires américains du Commodore Perry. Mais, obsédé par sa vulnérabilité de petite île dépourvue de ressources naturelles, le pays a tout de même, au fil de l'histoire, cultivé ce syndrome du « seul contre tous ». « Pas par orgueil mais par prudence », note Nicolas Bouvier1. A maints égards, le Japon se vit, aujourd'hui encore, comme un « lapin dans la jungle ». L'idée que le pays se fait de sa vulnérabilité est l'un de ses moteurs. Les Japonais ont appris, à partir de 1945, à manier l'arme économique et financière comme le samouraï jouait autrefois de son sabre. Il y a douze siècles, les forgerons japonais fabriquaient les meilleures lames d'acier du monde en déposant puis martelant patiemment le métal en plusieurs

milliers de couches. Aujourd'hui, ils font preuve de la même volonté de perfection dans l'inscription de dizaine de millions de circuits transistors sur une micro-parcelle de silicium.

Mouvement grégaire d'entreprises obéissant aux mêmes règles et aux mêmes objectifs ou bien offensive concertée ? La stratégie expansionniste japonaise est en tout cas orchestrée avec maestria par le « triangle d'or » des milieux économiques, politiques et administratifs, véritables artisans du « miracle japonais ». De pays en voie de développement, le Japon est devenu en moins d'un demi-siècle la deuxième puissance économique mondiale. Il représente aujourd'hui 14 % du Produit National Brut de la planète et s'est arrogé un quasi-monopole sur un nombre croissant de marchés. Conquête, déferlement, encerclement, diagnostique la presse occidentale. Ce vocabulaire militaire est évocateur mais aussi largement trompeur. Car si l'on peut dire que le Japon « fait l'économie comme la guerre », l'affrontement ne génère ni sang ni cadavres. Dans cette bataille, la séduction et la compétitivité du produit tiennent lieu de pistolet braqué sur la tempe de l'acheteur. Et la jouissance de la consommation, de déflagration. C'est dire toute l'ambiguïté de cette étreinte du samouraï, à la fois séduction et menace, fascination et inquiétude, envoûtement et étouffement.




Eh bien dansez maintenant !

La fable des relations nippo-américaines de la décennie écoulée est un peu celle de La Cigale et la fourmi. Pendant que les Américains désépargnent et surconsomment comme s'il n'y avait pas de lendemain, tandis qu'ils s'endorment sur leurs lauriers de « rois de la plaine », les Japonais, eux, épargnent, travaillent et réinvestissent dans leur appareil manufacturier le produit toujours croissant de leurs excédents commerciaux. Ils ne sont pas obligés, comme les États-Unis, de consacrer une part importante de leurs ressources au secteur militaire. Et, vu l'étroitesse de leur marché, les entreprises se tournent très tôt vers l'exportation. Des taux d'intérêt faibles sur le yen leur permettent des coûts de financement très avantageux. La structure en conglomérat - qui a survécu à la guerre -, l'appui du gouvernement, la fermeture initiale du marché intérieur et l'absence de pression des actionnaires, autorisent les capitaines de l'industrie nippone à développer des stratégies de long terme.

La reconstruction japonaise, chorégraphiée par le puissant MITI2, s'est d'abord appuyée sur les textiles et l'industrie lourde : sidérurgie, chantiers navals. Elle a ensuite remonté l'échelle technologique vers l'automobile et la machine-outil, puis l'électronique grand public. Les premières voitures d'exportation japonaises étaient des véhicules très bon marché et de mauvaise qualité. Dans les années 50, des bataillons d'ingénieurs japonais étaient invités aux États-Unis, chez Ford, chez Western Electric, pour des missions d'étude du « contrôle de la qualité ». Aujourd'hui, la situation s'est inversée : le Japon est à la fois la « bête noire » et le modèle des entrepreneurs américains et européens. C'est lui qui fixe les standards de qualité et s'efforce de placer la barre toujours plus haut. Le déficit commercial des États-Unis vis-à-vis du Japon, apparu au début des années 70, s'est aggravé, pour culminer en 1986 à 58,5 milliards de dollars, soit la moitié du déficit américain.

Ronald Reagan, qui croyait combler ce gouffre des échanges en orchestrant une baisse du dollar, n'a fait que creuser l'écart. Malgré une chute du dollar par rapport au yen de 50 % entre 1985 et 1988, le déficit commercial bilatéral reste, en 1989, de 49 milliards de dollars. Il y a à cela de multiples explications a posteriori. D'une part, les entreprises japonaises ont comblé le handicap monétaire à l'exportation par des gains de productivité, dont leurs sous-traitants ont d'ailleurs largement fait les frais. D'autre part, pour défendre leurs parts de marché américain, elles ont évité de répercuter la totalité de la hausse du yen dans leurs prix de vente. En outre, sur beaucoup de marchés grand public, il

n'y avait tout simplement plus de produits concurrents made in USA. Enfin, la baisse du billet vert a commencé par renchérir les importations et dévaloriser les exportations américaines exprimées en dollars, tandis que la hausse du yen profitait à l'économie nippone : le moindre coût de ses importations de matières premières a eu un effet déflationniste, permettant des taux d'intérêt peu élevés par rapport aux taux américains.

La politique monétaire reaganienne a, de fait, livré l'Amérique aux étrangers. Elle a en effet clairement dévalué les actifs américains, tout en renforçant les puissances financières nippone et européenne. Le yen est devenu la deuxième monnaie de réserve mondiale et la capitalisation boursière de la Place de Tokyo a gonflé jusqu'à dépasser celle de Wall Street. Le prix de l'immobilier japonais s'est envolé. Particuliers et investisseurs « institutionnels » nippons ont acquis, mécaniquement, un pouvoir d'achat vertigineux tandis que les banques japonaises, assises sur des actifs artificiellement réévalués, ont remporté toutes les premières places au hit-parade planétaire. Ce différentiel a déclenché une boulimie d'investissements nippons. L'immobilier américain a été pris d'assaut par une déferlante de yens, qui a atteint 14 milliards de dollars en 1989. Elle a surtout visé les acquisitions prestigieuses : les trophées, comme la tour Arco de Los Angeles, le country club Riviera de Pacific Palisades, le gratte-ciel Citicorp et le Rockefeller Center à Manhattan. Les excédents japonais sont aussi de plus en plus massivement recyclés en actions et bons du Trésor américain. Si bien que Washington est à présent dépendant des capitaux nippons pour le financement d'au moins un tiers du déficit budgétaire, tandis que Wall Street voit le quart de son volume de transactions quotidien initié à Tokyo. Les taux d'intérêt sur le dollar et le niveau de l'indice Dow Jones, à la fois baromètres et outils de pilotage importants du navire économique yankee, sont désormais très largement sous influence nippone.

La peur d'une montée du protectionnisme, le souci de produire plus près du marché, la fièvre de l'internationalisation se sont conjugués, avant même le changement de parité yen-dollar, pour inciter les industriels japonais à s'offrir une base américaine. Depuis le milieu des années 80, les poids lourds nippons de l'automobile et de l'électronique grand public ont été de plus en plus nombreux à construire des usines aux États-Unis. Et les acquisitions - toujours amicales - de banques ou d'entreprises américaines, ainsi que les participations en capital se sont multipliées. Aucune résistance : démocratie capitaliste oblige, les administrateurs d'une entreprise vendent toujours au plus offrant, et l'acquéreur japonais est souvent prêt à payer davantage que la concurrence. Les Japonais, en revanche, considèrent leurs entreprises comme leurs bébés : on ne vend pas son fils, même au bord du précipice financier. Cette vague d'acquisitions nippones a touché toutes les régions et tous les secteurs, avec une prédilection pour la Californie du sud et pour les entreprises de haute technologie - notamment la micro-électronique.

En 1990, pour la première fois depuis que les États-Unis dominent l'économie planétaire, les étrangers contrôlent une part plus importante de l'économie américaine (12 %) que l'Amérique n'en possède des leurs. Le Japon, avec quelque 70,6 milliards de dollars d'investissements directs cumulés dans l'immobilier et l'industrie américains fin 1989, a récemment dépassé les Pays-Bas, mais reste cependant loin derrière la Grande-Bretagne (122 milliards). Le fait que Tokyo soit dans le collimateur politique américain, et pas Londres, relèverait-il simplement, comme certains Japonais le pensent, d'un comportement raciste ? Ce serait négliger les différences de nature entre les investissements anglais et nippons. D'une part, la Grande-Bretagne ne présente pas, comme le Japon, un excédent commercial bilatéral avec les États-Unis. D'autre part, le Royaume-Uni n'est plus une puissance financière susceptible de faire trembler la Banque centrale américaine. Enfin, les investissements britanniques ne s'inscrivent pas, comme ceux des Japonais, dans une stratégie de « ciblage » qui grignote, à l'image du jeu vidéo « Pacman », des pans entiers de l'industrie nationale.

Face à l'offensive japonaise, les entreprises américaines perdent en effet du terrain à vue d'oeil : chez elles et à l'étranger. Dans l'automobile, les véhicules japonais (importés ou fabriqués) sont passés en trois ans de 21 % du marché américain à plus de 35 % en 1990, tandis que Général Motors, Ford et Chrysler fermaient usine sur usine. Dans la sidérurgie, les Américains n'ont survécu qu'en se protégeant et en s'alliant à leur grand rival. En matière d'électronique grand public (télévision, magnétoscope, photocopie, haute-fidélité, photo, vidéo, télécopieur), les fabricants yankees ont presque tous été purement et simplement rayés de la carte. De même, tous les producteurs - sauf trois — ont été balayés par les Japonais du marché des composants électroniques de base. La part américaine du marché mondial de l'électronique est tombée de 50 % à 40 % entre 1985 et 1988, tandis que celle du Japon passait de 21 % à 27 %. Et les firmes nippones remontent maintenant la chaîne informatique vers les « puces » plus sophistiquées et les ordinateurs de tous les types. Selon le Département américain du Commerce, les Japonais, partis de zéro il y a une décennie, domineront le marché mondial de l'ordinateur vers le milieu des années 90.

Récemment, le yen est retombé à des niveaux plus bas : une « parité » de combat qui pourrait stimuler à nouveau les exportations à partir du Japon. « Le Japon gagne à tous les coups : il peut arbitrer entre exportations et production locale en fonction des parités monétaires », note un concurrent européen. Après les acquisitions trop voyantes de Columbia Pictures et du Rockefeller Center, les officiels japonais ont fortement recommandé aux entreprises de présenter un « profil bas » aux États-Unis. Début 1990, les investisseurs japonais ont eu tendance à privilégier les petites transactions et les participations minoritaires. Mais l'achat du golf de Pebble Beach, pour près d'un milliard de dollars et la décision de Matsushita d'acquérir MCA-Universal (pour plus de 6 milliards !) prouvent que la fièvre des mégadeals n'est pas tout à fait retombée. Les acquisitions à l'étranger vont se poursuivre en dépit de la chute récente du yen, annonce en août 1990 le rapport de l'agence nippone de planification économique. C'est que l'internationalisation de l'économie nippone reste encore très faible : aujourd'hui, les économies américaine, anglaise, allemande ou française fabriquent presque 20 % de leurs produits industriels à l'étranger, tandis qu'au Japon la proportion est de 5 à 6 %. Ce ratio devrait doubler, selon l'agence, d'ici 1995.

 

La plupart des économistes américains soulignent que ces investissements étrangers sont bénéfiques : ils créent des emplois, améliorent la productivité, abreuvent des secteurs en manque de capitaux et redynamisent des pans entiers de l'industrie américaine. Le bilan en termes de création d'emplois est cependant mitigé. La rationalisation industrielle et « l'importation » de sous-traitants nippons plus productifs reprennent d'une main les emplois générés de l'autre par la création d'entreprises. Et des voix de plus en plus nombreuses s'élèvent maintenant pour dénoncer les risques d'une dépendance économique croissante de l'Amérique, pouvant conduire à une baisse du niveau de vie et, en bout de course, à une grave perte de souveraineté.

Le Japon joue en effet clairement la carte technologique comme un joker. « Un facteur important de la performance macro-économique japonaise est la vitalité de l'innovation technologique », rappelle le rapport 1990 de l'agence japonaise de planification économique. Le Japon, dont l'économie est moitié moins grande, investit désormais beaucoup plus que les États-Unis sur son appareil de production : le double exactement, en dollars par tête, pour l'année 1990. La majeure partie de ce pactole est employée à raccourcir les cycles de développement, améliorer inlassablement la qualité, accroître la productivité. Les nouveaux produits et la recherche-développement comptent pour un bon quart de ces investissements. Ce que les entreprises japonaises ne savent pas faire, elles l'apprennent en décortiquant les inventions occidentales (reverse engineering), ou elles l'acquièrent en recherchant systématiquement les transferts de technologie. Et le Japon, loin de se contenter d'être un imitateur de génie, ambitionne maintenant de passer au stade de l'innovation. Aux États-Unis, en 1987, ce sont trois Japonais - Canon, Hitachi et Toshiba - qui ont déposé le plus de brevets dans le secteur électronique. Le premier américain, General Electric, ne venant qu'en quatrième place.






Nippophobie

Tandis que les économies américaine et japonaise s'intègrent chaque jour plus profondément, au point qu'il est désormais difficile de départager leurs intérêts nationaux, intimement imbriqués, la distance socio-culturelle et « affective » entre les deux nations ne se réduit pas. Les Américains ont du mal à comprendre que les deux pays sont à la fois alliés et ennemis, partenaires et adversaires, proches et étrangers. Et la méfiance mutuelle s'accentue. Communauté de biens et divorce des esprits...

En 1990, 25 % des Américains interviewés décrivent les relations États-Unis-Japon comme « généralement inamicales », au lieu de 10 % en 19893. Un autre sondage récent montre que 40 % des Américains désignent le Japon comme « l'allié le moins fiable » des États-Unis. Robert Reich, professeur à la Harvard Kennedy School of Government, a constaté avec étonnement que la plupart des Américains - étudiants, managers, financiers de Wall Street, fonctionnaires du Département d'État, citoyens ordinaires - préfèrent voir l'Amérique et le Japon croître de 10 % chacun entre 1990 et l'an 2000... plutôt que les États-Unis progresser de 35 % et le Japon de 75 %. Autrement dit, ils seraient disposés à subir une expansion anémique, pourvu que le Japon ne prenne pas clairement la place de locomotive d'une croissance partagée. Inversement, 18,4 % des Japonais jugent les relations bilatérales « mauvaises », indique une enquête Gallup publiée en novembre 1989 par le quotidien

Yomiuri Shimbun. Le respect traditionnel des Japonais pour leur « protecteur » s'estompe : ils sont de plus en plus nombreux à dénoncer la paresse, la cupidité, la déchéance sociale d'une Amérique qui s'est laissée vivre.

Ces sentiments ne trouvent pas une explication satisfaisante dans les tensions commerciales. Après tout, les litiges économiques nippo-américains ont existé tout au long des années 70 et 80. Ce que les Américains désignent par le « fossé des perceptions » reflète plutôt l'incertitude accrue de Washington et de Tokyo sur l'avenir de leurs relations bilatérales. Les États-Unis auraient-ils gagné la guerre pour perdre la paix ? La peur de l'Amérique devant l'érosion de son rayonnement mondial et la prise de conscience nouvelle par le Japon de la puissance politique que lui confère sa force économique et technologique transparaissent dans les bestsellers controversés de la fin des années 80 : Naissance et déclin des grandes puissances de Paul Kennedy4, et Le Japon qui peut dire non de Shintaro Ishihara et Akio Morita.

Aux États-Unis, et dans une moindre mesure en Europe, clichés réducteurs, amalgames xénophobes et préjugés racistes sont devenus monnaie courante. La « nippophobie » contamine toutes les classes sociales. Les concessionnaires Oldsmobile (groupe General Motors) de la région de New York ont diffusé, en juin 1990, un spot publicitaire expliquant que les Japonais ne savaient que construire des voitures de petite taille, « à leur dimension ». « Allez-y ! continuez à acheter des voitures japonaises, ironisait une autre publicité Pontiac... On ira bientôt tous admirer l'arbre de Noël au Hirohito Center ! » Le commentaire fait allusion à la vente récente du Rockefeller Center new-yorkais à la division immobilière du groupe Mitsubishi. Le cinéma s'apprête, lui aussi, à enfourcher cette mode avec le film Iron Maze. Scénario : un sidérurgiste américain agresse un tycoon japonais qui a acheté son ancienne aciérie pour en faire un parc d'attractions...

Au lycée de Scarsdale (New York), où les Japonais (17 % des élèves) écrasent leurs camarades en mathématiques, l'administration a été obligée de former un « comité de réduction des préjugés ». En Caroline du Nord, le groupuscule « Aidez à sauver l'Amérique pour l'avenir de nos enfants », publie et diffuse des pamphlets affirmant que le « japonisme » a remplacé le communisme comme menace principale pour la nation. Les associations contre une mainmise étrangère sur l'Amérique se multiplient. Dans les dîners en ville, « les Japonais sont soudain devenus les gens qu'il est admis de haïr », reconnaît le magazine Fortune5. Les Américains ont tendance à condamner toutes les initiatives nippones comme machiavéliques : si les Japonais investissent au lieu d'exporter, c'est pour mieux terrasser la concurrence ; s'ils s'intègrent dans le tissu économique local, c'est selon une stratégie du cheval de Troie ; s'ils sont insensibles aux problèmes sociaux, c'est que ce sont des monstres froids ; s'ils jouent les philanthropes ou les mécènes, c'est pour mieux faire oublier leurs turpitudes commerciales... En France, des sentiments similaires sont encouragés par les propos peu diplomatiques de certains dirigeants.

Des voix s'élèvent aux États-Unis pour dénoncer ce « nouveau maccarthysme » 6 antinippon : est-il juste de réprimander le meilleur élève de la classe capitaliste au motif qu'il triomphe avec trop d'insolents succès ? Non contents d'incriminer la myopie consumériste, le « court-termisme » cupide et le déclin de l'Occident, certains observateurs vont plus loin : estimant le concept de « frontière nationale » dépassé, ils se refusent à considérer la montée en puissance japonaise comme un danger. Dans le nouveau monde de l'interdépendance globale, le brave new global world, il faut perdre la mentalité « nous contre eux », plaident-ils. Pourquoi s'affoler ? Jean-Jacques Servan-Schreiber n'avait-il pas lui aussi, dans les années 60, dénoncé (à tort) dans Le Défi

américain la menace d'une hégémonie économique étrangère en Europe ? L'arrogance des « nouveaux riches » nippons n'est pas sans rappeler celle des ugly Americans d'alors.

Faute de connaître réellement « l'adversaire japonais », ses motivations, ses méthodes et ses intentions, le sentiment prédominant dans le camp occidental reste néanmoins l'inquiétude. Le Japon est le bouc émissaire idéal des impuissances occidentales. Parce qu'il est lointain, insulaire et... étranger. Terriblement étranger. Parce que ses valeurs - et en premier lieu sa « japonité » —, contrairement à ses walkmans, ne sont pas universellement exportables. Parce que peu d'Occidentaux font l'effort d'essayer de comprendre les valeurs, la langue et la culture d'une contrée qui leur demeure opaque. Il est vrai qu'en dépit de la richesse de son histoire culturelle et artistique, de la place incontournable qu'il occupe sur la planète, le Japon n'est pas, pour la sensibilité occidentale, un pays « solaire ».

À l'heure où la guerre froide s'estompe et où les pays industrialisés redoutent la fin de huit années consécutives d'expansion, personne ne mesure exactement les enjeux de la puissance japonaise. Les concepts de sécurité, d'indépendance nationale, ne doivent-ils pas, aujourd'hui, être entendus dans une acception économique et technologique, plutôt que strictement militaire ? C'est la thèse de ceux qu'on appelle aux États-Unis les « révisionnistes ». L'opinion publique américaine redoute à présent « l'arme » économique nippone davantage que les chars d'assaut soviétiques. Dans l'inconscient collectif d'une Amérique qui ne se vit plus comme une superpuissance à part entière, dans l'imaginaire d'un peuple inquiet de perdre le rang de champion économique toutes catégories, le Japon est bel et bien devenu l' « ennemi public numéro un ». General Motors ferme usine après usine ? Columbia Pictures n'est plus américain ? C'est la faute aux Nippons ! Le chômage monte ? La croissance ralentit ? C'est la concurrence déloyale des Japonais ! Pour un peu, on les accuserait d'avoir tué l'American dream ! 






Le laboratoire de l'expansionnisme nippon

Dans un débat nippophobes-nippophiles qui tourne au passionnel, il est important d'essayer d'éviter l'écueil du cliché. Ceux qu'on appelle aux États-Unis les Japan bashers 7 et leurs contradicteurs, les Japan apologists8, ont chacun un discours simplificateur et figé. Or, ni l'incantation aux relents xénophobes ni l'apologie divinatoire ne résoudront les problèmes entre le Japon et ses partenaires économiques. Améliorer ces relations sans compromettre nos intérêts essentiels, traiter efficacement avec les Japonais passe, au préalable, par un retour aux faits et une meilleure intelligence des protagonistes. Il faut comprendre que le problème vient autant de Washington, de Bruxelles ou de Paris que de Tokyo.

À cet égard, les mises en garde de Ruth Benedict sont plus que jamais d'actualité. « L'un des handicaps du XXe siècle, écrivait-elle en 1946, est que nous avons encore les notions les plus vagues et entachées de préjugés, non seulement sur ce qui fait du Japon une nation de Japonais, mais sur ce qui fait des États-Unis une nation d'Américains, de la France une nation de Français, de la Russie une nation de Russes9. » Nous ne nous donnons pas la moindre chance de découvrir ce que sont les habitudes culturelles des autres, insistait-elle : le jugement de valeur suit le constat d'étrangeté, en toute méconnaissance de cause. Ruth Benedict dénonçait des travers qui sont perceptibles aujourd'hui encore dans les capitales occidentales : « Comme Américains, ils voudraient imposer des dogmes qui nous sont chers à toutes les nations. Or, celles-ci ne peuvent pas plus adopter notre mode de vie sur commande que nous ne serions capables de nous mettre à calculer selon un système duodécimal ou de rester debout sur un pied comme certains natifs de l'Afrique de l'Est. »

Garder ce regard de l'anthropologue, estime Ruth Benedict, exige à la fois une certaine « dureté » et une certaine « générosité ». Cette exigence semble aussi indispensable aux responsables économiques occidentaux des années 90 qu'aux militaires américains des années 40, qui avaient commandité son étude. Car il n'est plus contestable, aujourd'hui, que le noyau dur des difficultés économiques avec le Japon ne vient ni de « tricheries » délibérées des Japonais, ni d'un « vaste complot » ourdi à Tokyo pour dominer la planète, mais de notre refus de considérer comme acceptable un ensemble de comportements profondément enracinés dans l'histoire nippone, perceptibles aujourd'hui dans la vie quotidienne, la culture, le tissu socio-économique japonais. Ce sont des barrières de langue, des barrières coutumières, des barrières structurelles aux échanges avec l'étranger. Ce sont des réactions qui défient l'entendement occidental.

« Nous ne pouvons tout de même pas leur demander de ne plus parler japonais ! » s'exclame un haut fonctionnaire de la Commission européenne. Sa remarque, de simple bon sens, résume bien le dilemme. Contrairement à ce que semblent penser certains négociateurs américains, nous ne pouvons exiger des Japonais qu'ils deviennent comme nous. Pas plus que nous ne pouvons - ni ne souhaitons - devenir comme eux... Reste, pour éviter des conflits graves dont chacun sortirait mutilé, à inventer les moyens de réconcilier ces différences au sein d'un monde économique rétréci par les outils de communication modernes. Le Premier ministre japonais Toshiki Kaifu avait bien raison en déclarant, lors d'un récent voyage officiel aux États-Unis, que ce dont les deux pays avaient besoin n'était pas une « SII » (structural impediments initiative : initiative politique pour la réforme des barrières structurelles aux échanges) mais une « CII » une initiative pour la réforme des barrières à la communication. De cette réconciliation des modes de communications, du resserrement de cette alliance dépend tout simplement l'équilibre mondial de cette fin de XXe siècle et du suivant.

La plupart des histoires racontées dans ce livre se déroulent aux États-Unis. Parce que l'Amérique était jusqu'ici le terrain d'expansion - et d'expérimentation - privilégié des entreprises japonaises : le premier marché de la planète, grand ouvert de par son histoire et son idéologie aux biens, aux capitaux, aux hommes et aux idées en provenance de l'étranger. Mais la démonstration dépasse largement les frontières yankees, car ces histoires de conquête administrent la preuve que le système japonais est effectivement « exportable ». Au moment où les tensions commerciales nippo-américaines et la construction du marché unique se conjuguent pour attirer le regard des Japonais vers l'Europe, au moment où des voix s'élèvent outre-Atlantique pour dénoncer la naïveté d'une politique économique trop libérale vis-à-vis de Tokyo, il est important d'analyser de très près l'expérience américaine. Car dans beaucoup de secteurs, les méthodes japonaises peuvent y être observées comme en laboratoire. « A travers " l'étude de cas américaine ", nous savons ce qui nous attend en Europe dans les années 90, estime Carl Hahn, président du directoire du groupe Volkswagen. Tous les objectifs, tous les critères, tous les dangers et les tendances nous sont connus10. »






Un Hiroshima économique ?

Si le Japon poursuit sans modération sa politique conquérante, s'il raffermit - comme il semble en avoir l'intention - son ascendant technologique et financier sur la sphère asiatique, si aucun accident ne vient briser son essor de grande puissance économique et financière, le pays se place apparemment, à terme, sur une trajectoire de collision avec les États-Unis et l'Europe. Il est évident que la relation américano-nippone sur le mode protecteur-assisté n'a déjà

plus grand sens. Le rapport de force des quarante dernières années a bel et bien volé en éclats. Comment redéfinir aujourd'hui une forme d'alliance trans-Pacifique indispensable à l'harmonie planétaire ? Si Tokyo semble encore mal préparé à assumer un rôle de soliste dans le concert des nations, le Japon affiche de plus en plus clairement sa tentation de mener une politique extérieure autonome. Mais la structure éclatée du pouvoir politique japonais, la tradition d'une diplomatie inféodée aux stricts intérêts économiques, rendent l'élaboration d'une géostratégie nippone difficile. C'est en tout cas le signal transmis au reste du monde par les récents atermoiements du Premier ministre, Toshiki Kaifu, en mal de définir le rôle de son pays dans la crise du Golfe.

La probabilité du choc Japon-États-Unis dépend des politiques japonaise, américaine, européenne... et du contexte économique global, à présent obscurci par la crise moyen-orientale. Mais l'un des scénarios alternatifs n'est pas plus enviable. Alimenté par les soubresauts récents de la Bourse de Tokyo, il prédit l'explosion de la « bulle financière japonaise » et l'effondrement de son marché immobilier, paramètres fondamentaux de sa puissance. Ses conséquences n'en seraient pas plus roses pour l'Occident car la planète entière, en manque de liquidités, en serait alors profondément ébranlée. Que ce soit par implosion ou par confrontation, beaucoup d'observateurs occidentaux estiment que le Japon finira d'une manière ou d'une autre par payer cher son expansionnisme débridé : « C'est comme si une belle femme couverte de bijoux se promenait avec insouciance à Harlem. C'est de la provocation ! Il va lui arriver un pépin », estime un homme d'affaires new-yorkais... Nous serions bien inspirés de souhaiter tous que ce « pépin » ne prenne pas la forme d'un Hiroshima économique. Car il serait alors planétaire.
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LA GEISHA DE COLUMBIA

Main basse sur Hollywood

 


Michael Schulhof est un peu blasé, ce matin de novembre 1988, en entrant au 711, 5e Avenue. Il traverse le hall de l'immeuble Coca-Cola sans prêter attention aux affiches de promotion des derniers films de la filiale du groupe, Columbia Pictures : Casualties of War, Gohstbusters II...

Michael Schulhof, dit « Mickey », est l'Américain le plus haut placé de Sony. Il vient déjeuner avec Victor Kaufman, le président de la Columbia. Une rencontre de routine. Depuis que la multinationale japonaise a décidé, au printemps 1988, qu'elle devait prendre pied dans l'industrie américaine du film, Schulhof passe Hollywood au peigne fin. Guidé par Michael Ovitz, de l'agence Creative Artists, l'homme de Sony a déjà fait un tour de piste complet. Columbia, Disney, MGM-United Artists, Paramount, MCA-UNIVERSAL.. Il a scruté les entrailles comptables des major studios, rencontré le gratin de Beverly Hills, pesé le pour et le contre de chaque acquisition. Physicien de formation, « Mickey » a dû apprendre à composer avec les caprices des magnats du cinéma : ses négociations poussées avec Kirk Kerkorian, le propriétaire de la Metro Goldwyn Mayer-United Artists, sont au point mort. Kerkorian cherche, depuis quinze ans, à vendre la MGM le plus cher possible... tout en en cédant le moins possible. Sony n'a pas voulu entrer dans son jeu.

Michael Schulhof se montre donc prudent. Dans la salle à manger de Columbia Pictures, il évoque surtout ce jour-là le désir de Sony d'entamer une collaboration de long terme avec un grand studio d'Hollywood. Il souhaite, en l'occurrence, disposer d'un important catalogue de films pour mieux lancer son dernier gadget technologique : la caméra et les cassettes vidéo 8 mm, par opposition au standard VHS de 12,7 mm. Non seulement Victor Kaufman se montre plus qu'ouvert à ce type d'accord... mais il laisse aussi discrètement entendre à son interlocuteur que Coca-Cola regarderait une offre d'achat généreuse d'un œil favorable. Ce déjeuner, parti pour être anodin, redonne espoir à Schulhof : « J'ai senti qu'il y avait une base pour des discussions ultérieures », racontera-t-il plus tard. C'est le point de départ de l'extraordinaire aventure de Sony à Hollywood : un feuilleton à suspense qui aboutira, après un an, un mégaprocès et une demi-douzaine de milliards de dollars, à la plus grosse acquisition japonaise aux États-Unis. Record battu, un an plus tard, par le mariage Mitsubishi-MCA Universal.
OEBPS/pagetitre.jpg
DOMINIQUE NORA

L’ETREINTE
DU SAMOURAT

Le défi japonais

CALMANN-LEVY





OEBPS/cover.jpg
UUUUUUUUUUUUU

RRIREINTE
I
SAI\II[]UHAI

llllllllllllll

EEEEEEEEEEE





